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Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

V i l l e  d e  1 

Service Voirie 

Arrêté no 2009120 

Prrrnissionn~re : France Télecorn 

M o n t p e l l i e r  

FRANCE TELECOM 

AVENUE DU MARECHAL LECLERC 

Extrait du registre des arrêtés de la Nlairje de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 1 
-Vu le code gériéral des collect~vrtés teirttor~ales ; 

Vu le code de la voirie routière , 

. ~ .  le code des postes etteleco.~~unicat ions ; 

Vu le code de la route ; 

L'u la loi n o  93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
a l i g n e m e n t Ç ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e ~ à l a s u r v e i l l a n c e  des voies comnÎunales; ~~ ~~ - 

V u  le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu  l'arrêté du 1 2  mars' 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à I'articie R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et Irarr.êté de coordination des travaux à réaliser surlesvoies ou.verJes a la circulation 
publique ; 

- Vu la demande No 259701 en date du 30/07/2009 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, GA Externe, 707 avenue du Marché Gare 34933 Montpellier 
Cedex 9, représentée parM. Alexis MORENO, demande l'autorisation d'occuper le doinaine public routier 
communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut étre cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six . mois ~ . . . .  suivant la date du présent arrêté. . . ~. ~ 

Sa reconduct/onfait I'objetd'unedemande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 
moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Localisation : 510, avenue du Maréciha! Leclerc 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de. voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit étre autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacerjusqu'à la côte requise. 

.. . . . , 
Le permissionnaire respecte en permanencé toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaboration de son projet et pour 
l'exécution des travaux. Il est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 



La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article 1.33-1 du code des postes et télécommunications. . . 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, ie permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 
. . ~ 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de i'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
i n s t a l i ~ t i o n S ~ m i s s i ~ n n n n a i r ~ i M ~ I ' ~ a a g e d e l a  voie publique:-~ ~ 

Article 6 - Modification dé~lacement ou sup~ression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à !a ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : . Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200bne, 

ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la ville, . Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrafes en fin de ~ermiççion. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, a 
Monsieur le Directeur ÛFnéraI des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 14 août 2009 

Serge FLEURENCE 

Notifié le : 91 -9 



V i l l e  d e  

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Anêté no 200911 9 

Permissionnaire : France TElécom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Nlontpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

FRANCE TELECOM 

RUE DE LA FONTAINE DE LATTES 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le cûde général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

- \!u le code des postes et télécommunicat~ons , 

Vu le code de la route ; 

- Vu la loi 0" 93-1418 du 3 1  décembre 1993, relâtive à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
âtigneme&s&h-~owvation et à la surveillance des voies communales; - -~ 

-Vu le décret n"2005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 1 2  mars 1998; publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service télépho.nique au public ; 

-Vu  les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 131-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu la demande N o  250212 en date du 13/05/2009 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, GA Externe, 707 avenue du Marché Gare 34933 Montpellier 
Cedex 9, représentée par Mlle Tifenn WATTRELOT, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécoinmunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
. . . . ~  
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'un poteâu bois dc6mLdehauteuren remplacement d'un poteau b e t m  

Localisation : 17, rue de la Fontaine de Lattes. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraces 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacerjusqu'à la côte requise. 

, . 
Le respecte en permanence toutes les nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 



La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; i'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent étre conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 
. ~ . . . .  

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
instâllcftims~e~missionnaire du faitdel'usagedela~vei&~pubIig~1&~- --- 

Article 6 - Modification déolacement ou suopression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, Si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans I(intérêt de c.e domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec l$.Ville, au,déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domainepublic; sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

A-icle 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

A-icle 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrapes en fin de oermiççion. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
comoétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Peïinissionnaire. 

Montpellier, le 14 aoüt 2009 

Notifié le : ~ O Y W  



V i l l e  d e  I 

Direction du Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Arrêt6 no 200911 9 

Permissionnaire : Fiance Télécorn 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

FRANCE TELECOM 

RUE DE LA FONTAINE DE LATTES 

Madame le Maire de la Ville de Montpeliier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la voirie routière 

-Vu . . .  le code des postes et télécommunications ; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Vu le code de la route ; 

-Vu la loi n "  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
X g n i t s ,  à ta c o n s e r v a t i o r r & t ~ ~ K â n ~ e - & ~ ~ ~ i ~ r n r n ~ ~ :  ~~ ~ . 

-Vu le décret n"2005-1676 du 1 6  décembre 2005, relâtif à t'exécution de travaux à proxtmité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative â la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu I'arrêté du 1 2  mars 1998; publié au journal officiel le 19 mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; : . . ~ . 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
le règlement d'exécution des travaux occupant la 
aux à réaliser sur . ~ les voies o.uverteç$ . . . . . . . . . . . . .  la.c.~cutati.on . . . . .  . .,:, . ~ 

-Vu  la demande No  250212 en date du 13/05j2009 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont-le~siège-est.situé,Ul.Languedoc. Roussillon, GA Externe, 707 avenue du Marché Gare 34933 Montpellier 
Cedex 9 ,  représentée par  Mlle Tifenn WATFRELOT, demande l'autorisation d'occuper le domaine püblic'~ 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'arières souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect desconditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à ia date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Eile concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six moissuivant la date du présent arrêté. . ~ . . . . . . . . . .  ~ 
. . .  . 

Sa reconduction faitl'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 
moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et loca!isation des installations. 

Nature et linéaire : 

Rose d'un:po:eâu-bc%t%6!% . ~~~~~~ .~~~ C&haiuteuren-ren',n',placempntpntdlwi.pPotea u h ~ & I ! ~ ~  ~ 

Locâlisation : 17, rue de la Fontaine de Lattes. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doil faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même' date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes wrescrites, le Dermissionnaire devra les déwlacer iusau'à la côte requise. 

de protection des ouvrages à respecter. i l  en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour . ~ . .  ~. ... ~ . . .  . . .  ~~ ~~~~ ...... , , . ~  . . ~ .  , ~- .. . . . ~ ~  ~,~ .,... . ~ . ~  . . . ., . . . ~ .  . 
l'exécution destravaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

~ ~~~~. .~ .. ~ ~ 

Durant lesiravaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui l u i  sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine wubiic. 



La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, I'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par ia 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses instaliations qu'ii 
conclurait ultérieurelnent avec un occupanttiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage uitérieur des installations. 

Article 5 - Resaonsabilité. 
. . . .  . . .  . . . .  

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de I'occupation. 

Il demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 
L a  Ville ne peut en aucun cas Stre tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 

~~ ~ ~ ~. ~~~ ~~ ~~~ 
~ -- 

inrtallations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déolacemefit oo uoaoression d s  installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à ridenLique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans ie consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, Si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans !,'intérêt @e ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec l.a.Ville, a.u.dëplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
insTallations sur le domainepublic; sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

. . . . . . . . . . .  Article 8 - Récolement. . . .  . . . . . . . .  . . . . . .  . . . . . . . . . .  . . . . .  . . . .  ~. . . ~ .  . ~ 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : . Un plan de récolementdes installations sur support papier à l'échelle l/200*me, 

ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système' 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de aermiççion. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du pern~issionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Arlicle 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

. . .  . . .  . ~ 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 14 août 2009 



V i l l e  d e  1 

Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Arrêté no 2009120 

Permissionnaire : France Télécom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

FRANCE TELECOM 

AVENUE DU MARECHAL LECLERC 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriâles ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

. . . ~ . .  . - ,vule code.d:es postes qteléccrnrnunicationç:; 

-Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection. de. la santé sur les. chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret r1"64-~62 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
~ -- 

alignc%mentç, à la conservation et a la s u r v e ~ l T a n C e d ~ o o i e ~ ~ e ~  

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à i'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains! aeriens . . ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération. du conseil municipal du 27  octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement dusous-sql.; . ~. . : . . ; 

. . . . . ~ 

Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

. . . . ~ .  . . , . . . . . .  
- Vu l'arrêté d u  1 2  mars.1998, publié'au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 

France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
~~ ~ .~ - Teservice .felé~~fl-iq~eea77'Pp~irb~F--~~: ;---- :- - . . . . - .. - 

. ~. 

- Vu les avis des pri~cipaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie commu.n ,a l~ ,q~ '~r r ,~ té  decoordination des-trwaur ~.r~âl ,~ser . s .ur . les .voie~~,ou~e~e~. ,~Ja ,c i rcu l~ion ,  . . .  . , . . .  ~ . ,  , . . . .  _~ 

. . . . publique ; 

-Vu la demande N "  259701 en date du 30/07/2009 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont,le-siège-est situé, UI Languedoc Roussillon, GA Externe, 707 avenue du MarchéGare 34933Montpfiier~ 
Cedex9, représentée parM.Alexis MORENO, demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

:, 
~ . ~ ~ . .  



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères so~terraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 

. réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

l e  consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la. date du présent arrête., . , . .  , . . . . . . .  . . . . . .  ~ . . .  . . . . 
S a  reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 
. . . .  . .  

Nature et linéaire : 

. F o s ~ ~ d ' u n e  cha~mbre LIT. ~~~~ 

~ ~~ ~~ 

Localisation : 510, avenue du Maréchal Leclerc. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est rsgiepar les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de .  voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications soni à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
. . .  ~ de..piotection.~des. ouvrages. à.~respecter...llen..tient compte pour l'élaboration de son projet et  pou!^. 

. I'exécutiondes travaux. II est également tenu dese conformer aux mesures particulières de sécurité- 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouveiïure de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications, . . 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de paitage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit i'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier commui-lai, le permissionnaire 

a ations. s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des in-t Il 

Article 5 -Responsabilité. 
. .  . . . ~. . . . . . . . . . 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

Il demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de I'existencedeses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
i n ~ t ~ ~ i a t ï o n s ~ a d u i a i t  aët.uçageaetao3iepaatfiqu,. ~ 

Arti-placement ou suporesion des installatioi?~. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
a i'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes a la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délaisconvenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
Installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urzence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 - Récolement. ~~. .~ . ~ ,  ~ . . ~  . . . i ~ i  .>: :/ . . ;  .. ~ .< . . ... . ~ ~. . . .  . , .. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de r~colement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ëme, 
. . .  ainsi que sous forme numerisée au format compatible avec le systëme 

d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de ~ermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des instailations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouveilement de la licence d'opérateur par i'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédéeçà la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

. . . . . . . . . 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Générai des Services de ta mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et aü 

. . 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 14 août 2009 

Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction di1 Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

M o n t p e l l i e r  
. 

Service Voirie FRANCE TELECOM 

Extrait du registre des arr@tés de la Mairie de Montpellier 

AVENUE DU MAKECHAL LECLERC 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

V u  le cod.e,des postes ettelécc,mmunicationç ; 

Vu le code de la route ; 

- 'dd la ioi n "  93 1418 du 3 1  decembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil , 

- Vu le décret n"64-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques. aiix 
alignements, à la conservatiori e l  à la surveillance des voies comnîunaies; 

-Vu le décret n"2005-1676 dl-i 16  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de disiribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
i'encombrement du sous-sol ; 

. . 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif a l'occupation du sous-sol, 

- Vu l 'arrêtédu 12 mars 1998, publié au journal officiel le 19  mars 1998, autorisant la société 

~ ~ 

France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvei't au public et polir fournir 
le service téléphonique au-public;~-~-~ - . - ~~ ~~~~ ~ ~ 

- Vu  les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communaleetl'arrê~é de coordination destravaux à réaiiser surlesyoieç ouvertes a l a . ~ / r ~ . ~ l a t i ~ n  
publique ; 

Vu la demande N o  259701 en date du 30/07/2009 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siege est situé, UI Languedoc Roussillon, GA Externe, 707 avenue du Marché Gare 34933 Montpellier 
Cedex 9, représentée par M. Alexis MORENO, deinande I'autoiisation d'occuper le doinaine public routier 
communal, 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doi l  occuper le domaine piiblic routier cornmiinal polir l'instaliation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Ailée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de I'aiitorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécominunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ûuurâges techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la . . . .  date du présent arrété. 
S a  reconduction fait l'objet d'une demande du per'missionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avarit la date d'échéance. 

Article 2 - Nature e t  localisation des installations. 

Nature e t  linéaire : 

Pose d'une chambre L I T  

Localisation : 510, avenue du Maréchal Leclerc. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisâtion des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacerjusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement ies occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. Il en tient compte pour l'élaboration de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se confornier aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
ciiculation et la sécurité des usageis du doinaine public. 



La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; i'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie cornmuilale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de iimiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'aiticle L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit i'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier comrnuiiai, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires perinettant le partage ultérieur des instaliations. 

Article 5-ponsabilité. 
. . 

Le permissionnaire maintient ies lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretiei? et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

Il demeure entièrement responsàbie des dépenses, domnlages et préjudices ou accidents qui 
poiirraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tarit vis-à-vis de ia Ville que des 
tiers. 

La Ville ne oeut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter ies 
instaliations di i  permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique, 

Article 6 - Modificâtion déwlacement ou suppression des installatio~& 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses trais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 - Récolement. 

Dans les deux iîiois suivant la fermeture du chantier, le permisionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

e Un pian de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200'"'e, 
ainsi que sous forme numérisée au format coinpatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 

* Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 



Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de permision. 

Avant l'expiration de ia présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans I'tiypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occilpés 
remis en l'état initial, aux frais di i  permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litigez 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Viile et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampiiation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 14 août 2009  

Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  l 1 
M o n t p e l l i e r  

- -- 
Extrait du registre des arrê.tés de la Mairie de 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, ~ 
- VU le code général des collectivités ter-rital-iales ; l 

Vu le code de la voirie routière ; 

. . : - V u  la loin093-141% du 31.décembre.1993 relative à la coordination de la sécurité et à la protection de la 
santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ; 

- Vu le règlementcommunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) et notamment le 
titre IV  comportant ie ï6glement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et I'arreté de 

~~-~~~ -- ccordination~des=trawauxaréaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique;~ ~ ~ 

-~~~~ ~ ~~~ ~ 

- Vu la demande du 8 ]uillet 2û09, par laquelle les Autoroutes du Sud de la France, sises Mas des 
Cavaliers - 471,rue Nungesser - CS 743 - 34137 Mauguio, représenté par M. NUNEZ Salvador, demande 
l'autorisation d'occuper le domaine public routier communa 

-Vu le dossier d'exploitation sous chantier, établi par la Direction Opérationnelle de la Construction de 
Montpellier des Autoroutes du Sud de la France, en date du 19 juin 2009; 

-Vu l'arrêté préfectoral No 2009-XIV-142 du 12 août 2009, autorisant les travaux pour la mise en sécurité 
de I'échangeur Montpellier- Sud Autoroute Ag. 

-Vu le dossier d'exploitation süiis chantier modificatif, établi par la Direction Opérationnelle de la 
Construction de Montpellier des Autoroutes du  Sud de la France, en date du 14 août 2009; 

-Vu l'arrêté préfectoral No 2009-XIV-144 du 20 août 2009, autorisant les t r a a u  
de l'échangeur Montpellier- Sud Autoroute Ag. 



Article 1 : 

La permission de voirie NoASF 0212009 du 12 août 2009 est annulée. 

Article 2 : Permission de voirie. 

Les Autoroutes du Sud de la France, sises Mas des Cavaliers - 471,rue Nungesser - CS 743 - 
341 37 Maug uio, ci-après désigné 'Ye permissionnaire'; est autorisé à occuper le domaine public 
routier communal sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une 
part et des conditions particulières ci-après d'a~~tre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignées à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale 
sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 
six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 
moins avant la date d'échéance. 

Article 3 : boc;i!isaéion e t  nature des ouvrases. 

Adresse d'implantation : 

.Avenue de Palavas. 

Nature des ouvraqes : 

-Mur de type béton armé à hauteur variable destiné au soutènement de la bretelle Sud de 
l'autoroute ~-~--~ A9 ~~~~~~ et fossé béton en rive de ~ ce dernier. (dimensions 1,50 -- m x 0 , 5 0 ~  x 0,50 m) 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire l'objet 
d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 4 : Réalisation des ouvrases. 

es. sont réajisé~,~co,nformémenttttaux. plans .'de. p r ~ j e t ~ j o i n t s  .,à, la, demande -de -;.: .. . 
(rie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou 

définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise 
du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de 
ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

~a nature e t  la des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devrait les déplacer jusqu'à la cote requise. 

~ ~ 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
 réserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin il 



contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. I I  en tient cornpte pour l'élaboration de son projet et pour 
l'exécution des travaux. I I  est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées poiir 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions 
définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la voirie publique (règlement 
d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 5 : Responsabilité. 
. . . 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bcn état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

I I  demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de !'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des domrnages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de i'usage de ia voie publique. 

Wrticle 6 : Modification - déplacement - ou çu~wreraion des ouvraqes. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévüe à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les instaliations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 
Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville (6 mois maximum), au déplacement, à la modification ou à la 
suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité 
à l'encontre de la Ville. 

~ --- 

Article 7 : Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 : Récolement. 
. . . .  

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la Ville 
(service Voirie-coordination), un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 
1/200°, ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système d'informations 
géographiques de la Ville. 

Le permissionnaire intégrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 



Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour 
discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission 
de voirie, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit 
déposées et les lieux occupés remis en l'état initial aux frais du permissionnaire. 

Article 10 : iièqlement des litiaes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumised aux juridictions 
compétentes. 

Article I l  : Exéclition, 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le directeur général des services de la mairie, Monsieur le trésorier payeur municipal et au 
permissionnaire. 



V i l l e  d e  1 1 

Directioii du Génic Urbain 

Service Voine 
PERNIISSION DE VOIRIE 

M o n t p e l l i e r  
- 

Madanie le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait dri registre des arrêtés de la Mairie de 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu la loi n093-1418 du 3 1  décembre 1993 relative à la coordination de la sécurité et à la protection de la 
santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) et notamment le 
titre IV  comportant ie règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande du 8 juillet 2009, par laqueiie les Autoroutes du Sud de la France, sises Mas des 
Cavaliers - 471,rue Nungesser - CS 743 - 34137 Mauguio, représenté par M. NUNEZ Salvador, demande 
l'autorisation d'occuper le domaine public routier communal ; 

-Vu le dossier d'exploitation sous chantier, établi par la Direction Opérationnelle de la Construction de 
Montpellier des Autoroutes du Sud de la France, en date du 19 juin 2009; 

-Vu l'arrêté préfectoral No 2009-XIV-142 du 12 août 2009, autorisant les travaux pour la mise en sécurité 
de l'échangeur Montpellier- Sud Autoroute A9. 

-Vu le dossier d'exploitation sûus chantier modificatif, établi par la Direction Opérationnelle de la 
Construction de Montpellier des Autoroutes du Sud de la France, en date du 14 août 2009; 

-Vu l'arrêté préfectoral No 2009-XIV-144 du 20 août 2009, autorisant les travaux pour la mise en sécurité 
de l'échangeur Montpellier- Sud Autoroute A9. 

ARRETE 



Art ic le  1 : 

La permission de voirie NOASF 0212009 du 12 août 2009 est annulée 

Ar t ic le  2 : Permission de voirie. 

Les Autoroutes du Sud de la France, sises Mas des Cavaliers - 471,rue Nungesser - CS 743 - 
34137 Mauguio, ci-après désigné 'Ye permissionnaire'; est autorisé à occuper le domaine public 
routier communal sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une 
part et des conditions particulieres ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignées à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale 
sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 
six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du perniissionnaire à la Ville: adressée six mois au 
moins avant la date d'échéance. 

Ar t ic le  3 : Loca!isation et na ture  des ouvraqes. 

Adresse d'implantation : 

Avenue de Palavas. 

Nature des ouvracles : 

0 Mur de type béton armé à hauteur variable destiné au soutènement de la bretelle Sud de 
l'autoroute A9 et fossé béton en rive de ce dernier. (dimensions 1,50 m x 0,50 m x 0,50 m) 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire l'objet 
d'une peïmission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Ar t ic le  4 : Réal isat ion des  ouvraqes. 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet. joints à la demande de 
permision de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou 
définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise 
du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de 
ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 
La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 

conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devrait les déplacer jusqu'à la cote requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin il 
















































































































































































































































































































